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ARTICLE 23

Après l’alinéa 3, insérer l'alinéa suivant :

« La mission de vérification de déclaration de domicile incombe aux services de l’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

C’est une demande exprimée par le collège des élus locaux du Conseil national d’évaluation des 
normes. Ayant obtenu une assurance verbale du Secrétaire général du Gouvernement, il semble 
dans ce cas préférable de l’insérer dans le projet de loi.


